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Genève en bref

Nouveau système  
national de traçabilité 
Les ministres fédéral, provinciaux et territorial (FPT) de l’Agriculture 
ont demandé qu’un système national obligatoire et complet de 
traçabilité soit mis en œuvre pour le bétail et la volaille d’ici 2011.
Dans le cas des poulets à griller, la traçabilité consiste à suivre un troupeau d’oiseaux d’un 
point de la chaîne d’approvisionnement à un autre. L’aptitude de retracer rapidement un 
troupeau d’oiseaux est essentielle dans les cas urgents d’isolation de maladies animales 
et aide à limiter les conséquences économiques, commerciales, environnementales et 
sociales de telles urgences. 

Au Canada, les systèmes de traçabilité prennent appui sur trois éléments de base : 

◦◦ L’identification des troupeaux
◦◦ Le déplacement des troupeaux
◦◦ L’identification des installations

Alors que les gouvernements provinciaux sont responsables d’élaborer le volet qui traite 
de l’identification des installations, les associations sectorielles sont responsables des 
systèmes d’identification des troupeaux et du suivi de leurs déplacements. 

En réponse à ces critères, les ministres FPT ont élaboré un ensemble d’objectifs et de 
normes en matière de traçabilité. Ces exigences doivent mener à la création d’un système 
de traçabilité reconnu à l’échelle internationale qui permettra de localiser toutes les 
installations touchées et d’identifier les animaux dans les 48 heures, et produire rapidement 
de l’information à jour résultant de la traçabilité. 

Traçabilité dans le secteur du poulet
Les producteurs de poulet canadiens sont bien placés pour répondre aux objectifs et aux 
normes de traçabilité. La situation est attribuable à la collecte et au transfert d’information 
dans le cadre du système de gestion de l’offre, ainsi qu’aux améliorations apportées à la 
façon de traiter les manifestations de maladies. 

L’approche actuelle à la traçabilité dans le secteur du poulet répond aux objectifs des 
normes FPT en matière de traçabilité et les récentes manifestations de maladies ont 
révélé son acceptation à l’échelle internationale. 

Suite page 2
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Les producteurs de poulet canadiens sont bien placés  

pour répondre aux objectifs et aux normes de traçabilité.  

La situation est attribuable à la collecte et au transfert  

d’information dans le cadre du système de gestion de  

l’offre, ainsi qu’aux améliorations apportées à la façon  

de traiter les manifestations de maladies. 

Suite de la page 1

Comme résultat du système de la gestion de 
l’offre, l’information est consignée pour assurer 
l’exactitude des placements et des mises en 
marché. Les données recueillies qui peuvent 
faciliter la traçabilité sont les suivantes :

◦◦ Tous les producteurs sont identifiés

◦◦ Toutes les installations sont identifiées

◦◦ Tous les poulaillers sont identifiés à l’aide  
de leurs coordonnées SPG

◦◦ Les données sont recueillies et conservées  
par chacun des dix offices provinciaux

◦◦ L’identité des couvoirs, les dates de placement, 
le nombre d’oiseaux placés, l’identité du 
transformateur, les dates prévues d’expédition, 
les dates réelles d’expédition et le nombre 
d’oiseaux expédiés sont consignés. 

Ces champs de données servent à la production  
de rapports en supposant la manifestation d’une 
maladie. Dans le cas du poulet, il est très important 
de déterminer le nombre et l’emplacement des 
fermes dans un rayon de 3 et de 10 km de la ferme 
affectée, le nombre de poulaillers vides versus le 
nombre de poulaillers remplis à capacité et les 
dates prévues de placement et d’expédition pour 
les fermes en question. 

Cette information permet non seulement d’isoler 
rapidement la maladie mais aide également à 
maintenir le bon fonctionnement de l’industrie 
durant la période d’application des diverses 
méthodes utilisées pour lutter contre la maladie. 

L’activité qui consiste à faire rapport aux dirigeants 
du gouvernement relève des offices provinciaux 
de commercialisation du poulet. Les offices 
provinciaux soutiennent en effet que toutes les 
fermes situées dans un rayon de 3 et de 10 km 

peuvent être identifiées en 3 heures environ et que 
la production d’un rapport identifiant les fermes 
vides et celles qui prévoient des placements peut 
se faire en 5 heures environ bien que la situation 
puisse varier selon la densité de peuplement. Dans 
un cas comme dans l’autre, les offices provinciaux 
seraient en mesure d’adresser un rapport à de tierces 
parties en une journée bien que dans la plupart des 
cas la chose serait accomplie en quelques heures. 

Ces rapports sont partagés avec les dirigeants  
du gouvernement via des Comités provinciaux 
d’intervention d’urgence dont les membres sont 
des intervenants de l’industrie, des représentants 
des gouvernements provinciaux et de l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments. Ces comités 
provinciaux ont été formés suite aux leçons découlant 
des manifestations précédentes de grippe aviaire. 

Peu importe le système, il y a toujours lieu de 
l’améliorer pour qu’il reflète les plus récentes 
technologies et méthodes d’exploitation. À cette 
fin, plusieurs provinces ont, ou sont sur le point 
d’obtenir et d’utiliser des numéros d’identification 
des installations reconnus à l’échelle internationale. 
Ces numéros, qui indiquent les différents types 
de production sur chaque ferme, permettent de 
réagir plus efficacement à un virus qui frappe 
de multiples secteurs. 

Un autre point d’amélioration continue vise 
l’officialisation des ententes de partage de données 
avec les gouvernements fédéral et provinciaux. Tel 
que précisé antérieurement, les procédures de partage 
de données sont déjà en place via les Comités 
d’intervention d’urgence. Toutefois, l’officialisation 
de ces ententes assurera que tous les partenaires 
comprennent le processus et que le dédoublement 
des ressources sera minimisé dès le début de 
l’isolation d’une maladie, une étape des plus 
importantes. 

2



CANADIENle 
poulet

Rencontre du G20 et  
négociations en cours à l’OMC

Pascal Lamy, Directeur général de l’OMC, avait un objectif 
en tête pour le Sommet du G20 à Toronto : que les dirigeants 
donnent un indice à l’effet qu’ils sont « disposés à déployer 
les efforts politiques nécessaires dans leurs pays respectifs 
pour faire aboutir le Cycle de Doha ». « Il s’agirait du symbole 
le plus fort de l’engagement permanent du G20 en faveur 
d’une économie ouverte et durable », a-t-il affirmé. 
La réalité dicte que, pendant une période économique difficile 
dominée par un taux de chômage élevé et des contraintes 
budgétaires, il est difficile d’envisager que des progrès 
considérables relatifs au Cycle de Doha soient réalisés 
dans le cadre du programme du G20. 
Néanmoins, bien que les pressions mercantilistes exercées  
à l’échelle du système puissent s’accentuer, le G20 s’est 
engagé à éviter des politiques protectionnistes précises. 
« Nous renouvelons pour une période de trois ans, jusqu’à 
la fin de 2013, notre engagement à nous abstenir de hausser 
les obstacles à l’investissement ou au commerce de biens et 
de services et d’en ériger de nouveaux, d’imposer de nouvelles 
restrictions à l’exportation ou de mettre en vigueur des mesures 
de stimulation des exportations qui vont à l’encontre des 
règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC); si 
de telles mesures surgissent, nous nous engageons à rectifier 
le tir », comme l’affirment les dirigeants dans la déclaration. 
Cette affirmation rappelle une promesse faite au cours du 
sommet de l’année dernière, qui s’est déroulé à Pittsburgh.
Les dirigeants ont également exprimé leur appui à l’égard des 
efforts déployés pour arriver « le plus rapidement possible à 
une conclusion mesurée et ambitieuse du Cycle de Doha », 
bien qu’ils aient annoncé l’année dernière que le Cycle de 
Doha se terminerait d’ici la fin de 2010 sans qu’un délai 
concret ne soit fixé. 
En réalité, le cycle stagne et un accord semble impossible 
jusqu’à ce que les États-Unis et les économies émergentes 
comme la Chine, l’Inde et le Brésil concluent une entente 
sur l’accès aux marchés. À Toronto, le président des États-Unis, 
Barack Obama, a recommandé que des changements importants 
soient apportés aux négociations, prétendant que l’offre 
actuellement sur la table ne s’avère pas suffisante pour son 
pays. Par contre, des pays comme la Chine et le Brésil ont 

jeté le blâme sur les États-Unis, soutenant qu’ils freinent la 
progression des négociations. 
Le communiqué final du G20 invite les membres à emprunter 
« toutes les avenues de négociation » pour mettre fin à 
l’impasse et rendre compte des progrès à ce jour à la prochaine 
rencontre du G20 à Séoul en novembre, au cours de laquelle 
on prévoit que les dirigeants discuteront plus sérieusement 
de l’état des négociations et de l’avenir.

Initiative de partenariat transpacifique

Les plans relatifs à un nouveau bloc commercial touchant 
huit pays situés autour de la région de l’Asie-Pacifique 
avancent, à la suite de la réunion des représentants à San 
Francisco du 14 au 18 juin dans le cadre de la deuxième 
ronde de négociations sur le Partenariat transpacifique 
(PTP). Des représentants de l’Australie, du Brunei, du Chili, 
de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de Singapour, des États-Unis 
et du Vietnam souhaitent amorcer la rédaction de l’ébauche 
d’un accord aussi tôt qu’en octobre, lors de la prochaine ronde 
de négociations sur le PTP qui se déroulera au Brunei.
Cette ronde de discussions sur le PTP était axée sur la 
réalisation de quatre tâches importantes : jeter les assises 
d’un accord sur l’accès aux marchés, veiller à ce que le 
cadre sur le PTP corresponde aux ZLE existantes des 
participants, traiter les questions concernant les relations 
entre les entreprises et les travailleurs et travailler à la 
rédaction de l’ébauche d’un accord.
Il y a un certain temps, le Canada a manifesté son intérêt à 
prendre part aux discussions, mais on lui bloque l’accès en 
raison de l’argument voulant qu’il ne soit pas disposé à tout 
mettre sur la table, une allusion aux secteurs de la gestion 
de l’offre. Au même moment, alors que les États-Unis n’ont 
pas encore officiellement exclu certains secteurs de ces 
négociations, tous les efforts sont déployés pour ne pas 
offrir un accès aux marchés plus élevé que celui faisant 
déjà partie des accords bilatéraux qu’ils ont conclus avec 
certains pays participant au PTP. L’opposition du secteur 
laitier américain au PTP est bien connue.
Le représentant américain au Commerce, M. Ron Kirk, a 
témoigné de l’intérêt relatif à l’élargissement ultérieur du 
PTP pour qu’il comprenne tous les membres de l’APEC, ce 
qui permettrait aux États-Unis de devenir un acteur clé de 
l’intégration régionale dans toute la région du littoral du 
Pacifique. 

Rapport sur les négociations  
c o m m e r c i a l e s  d e  l’ OMC    : 

avant la pause estivale
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Mohamed Faizal 
Abdul Careem 
Université de Guelph

2006

Holley Pizzey 
Université de Guelph

2007

Nouvelles
Le Conseil de recherches avicoles du Canada (CRAC) a été créé 
en 2011 par les cinq offices nationaux canadiens dans le domaine 
avicole. Son rôle consiste à mettre sur pied des programmes de 
recherche et développement en aviculture qui répondent aux 
besoins du secteur.
En plus de financer la recherche, le CRAC remet chaque année une bourse d’études 
supérieures complémentaire à des étudiants de deuxième cycle. Les lauréats reçoivent 
7 500 $ par année pour un maximum de deux ans. La bourse est offerte en 
collaboration avec le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
(CRSNG). Le CRAC reconnaît l’importance de former des chercheurs pour 
assurer la prospérité du secteur avicole canadien, et c’est pourquoi on veut attirer, 
par la bourse, les meilleurs étudiants en sciences avicoles. D’autres renseignements 
sur la bourse se trouvent sur le site Web du CRAC (www.cp-rc.ca).

Le CRAC a jusqu’à présent remis la bourse à cinq étudiants.

En 2006, le CRAC a remis la bourse à Mohamed Faizal Abdul Careem, 
étudiant au doctorat sous la supervision de Shayan Sharif et Bruce Hunter à 
l’Université de Guelph. Sa recherche avait pour but de déterminer la réaction 
immunitaire chez un embryon vacciné contre la maladie de Marek ainsi que les 
possibles effets néfastes de la vaccination sur le développement ultérieur de la 
réponse immunitaire.

Après sa collaboration au sein du laboratoire de Shayan Sharif à l’Université de 
Guelph, Mohamed Faizal Abdul Careem a entamé un postdoctorat à l’unité de vaccins 
antiviraux du centre de thérapie génique de l’Université McMaster. L’orientation 
professionnelle de Faizal demeure dans le domaine de la virologie chez la volaille. 
Il a accepté un poste permanent à l’école vétérinaire de l’Université de Calgary.

En 2007, le CRAC a remis la bourse à Holley Pizzey, étudiante à la maîtrise à 
l’Université de Guelph sous la supervision de Grégoy Bédécarrats. Le projet de 
recherche de Holley consistait à étudier, à l’échelle moléculaire, les effets de la 
prolactine sur le développement et le fonctionnement du système immunitaire. 
Les connaissances ainsi acquises auront une influence importante sur les procédés 
d’amélioration génétique pour lesquels on ne tenait traditionnellement pas compte 
du comportement à l’incubation, ce qui a pu avoir des répercussions sur l’expres-
sion de la prolactine. Holley œuvre actuellement à l’école de pharmacie de 
l’Université de Toronto.

Suite page 5

c o n c e r n a n t  l e s  
recherches avicoles
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En 2008, le CRAC a remis la bourse à Megan MacDonald (aujourd’hui 
Megan Barber), étudiante au doctorat sous la supervision de Kathy Magor à 
l’Université de l’Alberta. Megan y étudie, encore aujourd’hui, les réactions 
immunitaires innées à l’infection par le virus de l’influenza. Plus précisément, 
elle veut connaître la raison pour laquelle les canards peuvent porter plusieurs 
souches d’influenza aviaire sans avoir de symptômes alors que les poulets en 
meurent brutalement et le rôle que pourraient jouer les canards en tant que réservoir 
naturel du virus. Megan a été l’auteure principale d’un article du prestigieux journal 
Proceedings of the National Academy of Sciences. Son travail a aussi fait l’objet 
d’un article dans le magazine Maclean’s. Megan soutiendra sa thèse cette année.

En 2009, la bourse a été remise à Bushansingh (Shyam) Baurhoo de l’Université 
McGill. Shyam mène une recherche sur l’effet des mannanoligosaccharides (MOS) 
et de la lignine sur le rendement du poulet à rôtir, surtout en l’absence d’antimicrobiens 
alimentaires. Les MOS sont des sucres complexes dérivés de la levure dont on a 
découvert les effets prébiotiques (c’est-à-dire qu’ils peuvent favoriser la croissance 
de bactéries bénéfiques dans l’intestin du poulet). La lignine est un coproduit de 
l’industrie du papier qui présente aussi de l’intérêt. Le travail de Shyam est 
directement lié à la priorité du CRAC qu’est celle de trouver des moyens de 
remplacer les antimicrobiens communément utilisés. Le projet de recherche au 
doctorat de Shyam est très ambitieux : il étudiera les effets des MOS sur le 
métabolisme des nutriments, la régulation des gènes, la fonction immune et la 
dynamique de la microflore. 

Le travail accompli jusqu’à présent montre que les MOS et une faible quantité 
de lignine sont tous deux plus efficaces que la virginiamycine pour faire diminuer 
la colonisation de la bactérie E. coli dans l’intestin et faire augmenter le nombre 
de bactéries bénéfiques comme les lactobacilles et les bactéries bifidus. Les 
suppléments de MOS pourraient aussi mieux protéger la volaille comme la salmonelle. 
Les résultats de la recherche revêtiront une importance capitale pour l’industrie. 
Shyam a publié plusieurs articles scientifiques liés à son travail.

Le CRAC a récemment remis la bourse de 2010 à Kathleen Vail, étudiante à 
la maîtrise à l’Université de l’Alberta sous la supervision de Lynn McMullen. 
Mme Vail fait une recherche sur les réactions de la bactérie Listeria monocytogenes 
aux conditions de transformation de la viande. 

Megan Barber 
Université de l’Alberta

2008

Bushansingh  
(Shyam) Baurhoo 
Université McGill

2009

Kathleen Vail 
Université de l’Alberta

2010
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Le ministre fédéral de l’Agriculture, 
Gerry Ritz, a récemment annoncé la 
nomination de Laurent Pellerin à titre 
de nouveau président du Conseil des 
produits agricoles du Canada (CPAC).

« Je me réjouis que M. Pellerin ait 
accepté sa nomination au Conseil,  
a déclaré le ministre Ritz. Après de 
nombreuses années à la tête d’asso-
ciations de producteurs, plus récemment, 
président de la Fédération canadienne 
de l’agriculture, M. Pellerin a gagné le 
respect des agriculteurs. Je suis heureux 
de pouvoir collaborer avec M. Pellerin 
dans son nouveau rôle au CPAC. »

Les Producteurs de poulet du Canada 
et les trois autres organismes avicoles 
nationaux ont publié conjointement un 
communiqué de presse peu de temps 
après l’annonce afin d’accueillir  
M. Pellerin, éleveur de porcs et 
producteur de céréales québécois  
qui appuie fermement l’agriculture 
canadienne, au sein du Conseil. 

« M. Pellerin apporte au Conseil une 
vaste expérience de travail au nom 
des producteurs d’un grand nombre de 
secteurs par l’entremise de son récent 
mandat à la présidence de la Fédération 
canadienne de l’agriculture (FCA), a 
affirmé Gyslain Loyer, président des 
Producteurs d’œufs d’incubation du 
Canada. Son expérience sera un actif 
précieux pour les intervenants de 
notre secteur. » 

À titre de président de la FCA, et 
auparavant, président de l’Union 
des producteurs agricoles du Québec, 
M. Pellerin a parcouru le Canada et a 
représenté l’agriculture canadienne 
dans le monde.

« Nous remercions le ministre Ritz d’avoir 
fait cette nomination puisque M. Pellerin 
connaît très bien le secteur agricole, a 
fait savoir Laurent Souligny, président 
des Producteurs d’œufs du Canada. Nous 
avons hâte de travailler avec lui. »

Jusqu’en 2009, le CPAC était connu sous 
le nom de Conseil national des produits 
agricoles. Le président du CPAC, qui relève 
du Parlement par l’intermédiaire du 
ministre de l’Agriculture et de l’Agroa-
limentaire, est responsable de la gestion 
et de la direction des activités du Conseil. 
M. Pellerin est nommé pour un mandat 
de quatre ans à partir du 31 mai 2010. 

Nominations au CPAC
Le ministre fédéral de l’Agriculture, 
Gerry Ritz, a nommé Jim Chatenay de 
Red Deer pour un mandat de 28 mois au 
Conseil des produits agricoles du Canada.

« M. Chatenay possède une grande 
expérience du secteur agricole. Il a, 
entre autres, été administrateur de la 
Commission canadienne du blé pendant 
dix ans, et il constituera un atout précieux 
pour le CPAC », a déclaré M. Ritz. 

Le ministre Ritz annonce la nomination 
d’un nouveau président au Conseil des 
produits agricoles du Canada 

Le mandat de M. Chatenay à titre de 
membre du Conseil entrera en vigueur le 
24 août de cette année et prendra fin le 
18 décembre 2012. En 1998, M. Chatenay, 
qui appuie avec grande conviction ce que 
le gouvernement fédéral actuel appelle 
« la commercialisation libre » pour les 
producteurs de blé et d’orge des Prairies, 
est devenu l’un des dix premiers admi-
nistrateurs élus par des agriculteurs de 
la CCB. Il a été réélu deux fois pour 
représenter la Circonscription 2 de la 
Commission avant de se retirer en 2008 
en raison de la limitation du mandat.

Son travail au sein de la Commission a 
été brièvement interrompu par une peine 
d’emprisonnement de quelques semaines 
en 2002, relativement à une manifestation 
qui s’est déroulée en 1998 et au cours 
de laquelle les producteurs ont trans-
porté des quantités symboliques de grains 
« Commission » vers les États-Unis.

M. Ritz a également renouvelé le mandat 
d’un autre membre du Conseil des produits 
agricoles du Canada, Ed De Jong 
d’Abbotsford, en Colombie-Britannique, 
qui est éleveur de poulet à griller et 
producteur laitier. Son mandat a été 
reconduit pour une période de trois ans 
en vigueur immédiatement. Dans les 

Suite page 7 
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Concours de  
photographie de la FCA

Avec votre appareil photo, promenez-vous dans vos 

champs et prenez d’excellents clichés de la vie à la 

ferme. Puis, soumettez-les au concours de photographie 

de la FCA et courez la chance de gagner un certificat-

cadeau de 500 $ et un voyage au banquet soulignant le 

75e anniversaire de la FCA. Visitez : www.cfa-fca.ca.

Suite de la page 6 

secteurs de la gestion de l’offre, M. De 
Jong a travaillé à titre d’administrateur 
au sein de la British Columbia Broiler 
Hatching Egg Producers’ Association 
et de la Fédération canadienne de 
l’agriculture, en plus d’exercer les 
fonctions de président des Producteurs 
d’œufs d’incubation du Canada.

Changements au niveau 
de l’office du poulet de  
la Colombie-Britannique
Ron Kilmury, président de l’office de 
commercialisation du poulet de la 
Colombie-Britannique (OCPCB) a été 
nommé président du British Columbia 
Farm Industry Review Board, la régie 
provinciale. Son mandat de trois ans 
a commencé au début du mois de 
juin. Sa remplaçante, nommée par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sera 
Daphne Stancil, qui a été nommée 
membre et désignée présidente de 
l’OCPCB. Son mandat prendra fin le 
30 juin 2012.

Mme Stancil possède une vaste expé-
rience du gouvernement de la C.-B. 
En effet, elle a occupé plus récemment 
le poste de sous-ministre adjointe, 
Services stratégiques, politiques et 
législatifs, ministère de l’Agriculture  
et des Terres. Elle demeure à Victoria.

Greg Gauthier a été nommé pour 
remplacer Keith Fuller qui a quitté 
son poste au mois de mars de cette 
année. Le mandat de M. Gauthier prendra 
fin le 30 juin 2012. M. Gauthier, ancien 
gestionnaire principal des activités, 
a récemment pris sa retraite. Il cumule 
30 années d’expérience dans le domaine 
de l’agroalimentaire. Le poste le plus 
récent qu’il a occupé est président-
directeur général de B.C. Tree Fruits 
Limited. M. Gauthier demeure à 
Kelowna.  
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envoyez-nous 
votre avis!
Addresse des PPC : 
1007-350, rue Sparks

Tél : 613-241-2800
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www.poulet.ca

Réviseur :
Marty Brett

mbrett@poulet.ca
613-566-5926

Graphiste :
Stephanie St.Pierre
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Un été chaud, c’est l’idéal, non? Pas tout à fait, car les températures 
chaudes augmentent les risques de maladies d’origine alimentaire.

pour bien manger

De bonnes 
habitudes 

Voici quelques conseils de premier ordre 
pour protéger les aliments que vous 
achetez de bactéries dangereuses et ainsi 
réduire les risques de contracter une 
maladie d’origine alimentaire, toutes 
températures confondues :
◦◦ Faites l’épicerie en dernier dans 

votre liste de courses.
◦◦ Lavez vos mains à l’aide d’un 

désinfectant avant et après l’utilisation 
du chariot.
◦◦ Emportez une glacière ou un sac à 

isolation thermique avec un bloc 
réfrigérant pour transporter la viande, 
le poisson, les produits laitiers et les 
produits frais à la maison, surtout en 
situation de canicule.
◦◦ Transportez vos courses dans une 

voiture climatisée et non dans un 
camion chaud.
◦◦ Choisissez les fruits et les légumes 

les moins meurtris. Les bactéries 
peuvent en effet se développer dans 
les meurtrissures.
◦◦ Même si ce peut être tentant, évitez 

de goûter à des fruits ou des légumes 
non lavés. N’oubliez pas que plusieurs 
personnes ont touché à ces raisins 
avant vous...
◦◦ Gardez vos sacs d’épicerie réutilisables 

propres. Lavez-les fréquemment dans 
l’eau chaude et savonneuse et réservez 
certains d’entre eux aux fruits et aux 
légumes seulement. Les sacs réutili-
sables ne doivent contenir que des 
aliments : prenez-en d’autres pour les 
couches, les vêtements d’entraînement 
et les aliments pour animaux.
◦◦ Allez plus souvent à l’épicerie pour 

éviter de trop remplir le réfrigérateur. 
L’air froid (4 °C/40 °F ou température 
inférieure) doit circuler au-dessus et 
en dessous des aliments pour en 
assurer la bonne conservation. Vous 
perdrez ainsi moins d’aliments 
périssables si le courant tombe en 
panne lors d’une canicule.

◦◦ Séparez la viande, la volaille et les 
fruits de mer crus des autres aliments 
dans le chariot, les sacs d’épicerie et 
le réfrigérateur. Malgré l’importance 
d’éviter le plastique, il est judicieux 
d’utiliser de petits sacs en plastique 
pour réduire les risques de contami-
nation des aliments par le jus des 
viandes, volailles et poissons. 
◦◦ Prenez les articles réfrigérés et congelés 

en dernier lorsque vous faites votre 
épicerie afin qu’ils ne restent pas trop 
longtemps hors du froid. Commencez 
par le milieu de l’épicerie et les articles 
secs, puis revenez par la suite aux 
réfrigérateurs et aux congélateurs.
◦◦ Pour une protection accrue contre les 

bactéries, utilisez un désinfectant ou 
une solution douce à l’eau de Javel (une 
cuillerée à thé d’eau de Javel pour trois 
tasses d’eau) sur les comptoirs où 
ont été déposés les sacs d’épicerie.
◦◦ Si le dernier conseil peut sembler 

excessif pour certains, vous n’avez 
qu’à penser aux nombreux endroits 
avec lesquels les sacs ont été en 
contact avant d’arriver sur votre 
comptoir où vous vous apprêtez  
à préparer vos aliments.
◦◦ Lavez-vous toujours les mains pendant 

au moins 20 secondes avant de prendre 
des aliments dans vos mains et après 
avoir touché à de la viande, de la 
volaille, des œufs et des fruits de mer.

	 Adaptation d’un texte de Mary Carver, conseillère 
en économie domestique à Ottawa et membre de 
l’Ontario Home Economics Association.

	 L’Ontario Home Economics Association (OHEA) est 
un groupe autogéré de conseillers en économie 
domestique qui encourage l’adoption de normes 
professionnelles de premier plan chez ses 
membres responsables d’aider la population à 
atteindre une qualité de vie acceptable. L’OHEA 
fait partie du Partenariat canadien pour la salubrité 
des aliments. On peut visiter le site Web de 
l’association au www.ohea.on.ca et obtenir de plus 
amples renseignements sur la salubrité des 
aliments en visitant le www.canfightbac.org. 

Prix en agricul-
ture de la FCA
Pour souligner son 75e anniversaire, 
la FCA met en vedette les efforts faits 
par les producteurs et les groupes 
agricoles pour mieux faire connaître 
l’agriculture et assurer sa croissance 
au Canada. Envoyez dès aujourd’hui 
vos mises en candidature pour 
l’octroi des prix en agriculture. 
Les gagnants recevront un 
certificat-cadeau de 500 $ 
et pourront voyager 
gratuitement à Ottawa, 
à l’occasion du banquet 
soulignant le 75e anniversaire 
de la FCA. 

Visitez www.cfa-fca.ca
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